
CHAPITRE 161

Loi concernant la construction d'un pont
sur le fleuve Saint-Laurent à proximité

des Trois-Rivières

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU qu'il est de l'intérêt des
cités, villes, villages et paroisses

situés dans les districts électoraux de
Trois-Rivières, Maskinongé, Champlain,
Saint-Maurice, Laviolette, Nicolet, Lotbi-
nière, Drummond et Arthabaska, et de
toute la province, de construire un pont
reliant les deux rives du fleuve Saint-
Laurent à proximité de la cité des Trois-
Rivières;

Attendu que, pour réaliser la construc-
tion de ce pont, il est nécessaire de cons-
tituer une corporation nantie des pouvoirs
nécessaires à cette fin;

Attendu que, pour rembourser son coût
de construction et assurer son exploitation
et son entretien, ce pont devra être soumis
à un péage;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour les fins de la présente loi, le
mot "corporation" désigne la corporation
constituée par la présente loi.

2 . Est par les présentes constituée une
corporation sans capital-actions et sans
but lucratif sous le nom de "Corporation
du Pont de Trois-Rivières" pour les objets
ci-après mentionnés.

3 . Cette corporation se composera de
six membres, soit: John F. Wickenden,
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ingénieur professionnel, J. Henri René de
Cotret, comptable agréé, Frank Spénard,
courtier, Maurice Langlois, ingénieur pro-
fessionnel, et François Nobert, avocat,
tous cinq de Trois-Rivières, ainsi qu'un
membre à être nommé par le conseil mu-
nicipal de la cité des Trois-Rivières, cette
nomination devant être effectuée dans le
mois suivant la sanction de la présente loi.

4 . La corporation élira un président
et un secrétaire parmi ses membres.
Elle élira aussi un trésorier parmi ses
membres ou non.

5 . Les affaires de la corporation seront
administrées par ses membres; quatre
d'entre eux constituent un quorum.

6 . Une ou des vacances parmi les
membres de la corporation, causées par
décès, maladie, absence de nomination ou
autre cause, n'affecteront aucunement les
droits et pouvoirs de la corporation agis-
sant par ses autres membres.

7 . Le membre nommé le sera pour
un terme de trois ans, mais sera rééli-
gible.

8 . La vacance chez le membre nom-
mé sera comblée par l'autorité ayant
nommé le membre qu'il s'agit de rempla-
cer; et les vacances chez les cinq autres
membres seront remplies par le choix
majoritaire de la corporation.

9 . En cas d'égalité des voix, le prési-
dent aura un vote prépondérant.

1 0 . La rémunération, s'il en est, du
président, du secrétaire, du trésorier et
des membres sera fixée par la corporation,
sujet à l'approbation du conseil municipal
de la cité de Trois-Rivières.

1 1 . La corporation pourra adopter et
modifier de temps à autre des règlements
non incompatibles avec la présente loi,
pour sa gouverne et la conduite de ses
affaires; tels règlements ne devant entrer
en vigueur qu'après leur publication dans
la Gazette officielle de Québec.
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1 2 . La corporation pourra engager les
employés qu'elle juge nécessaires, fixer
leur rémunération et déterminer leurs
attributions.

1 3 . La corporation a pour objet de
construire, maintenir et opérer un pont
reliant les rives nord et sud du fleuve
Saint-Laurent, à un mille environ en
amont des limites ouest de la cité de
Trois-Rivières, ainsi que les approches
donnant accès dudit pont au chemin
public.

1 4 . Sans limiter la généralité des pou-
voirs qui lui sont conférés par la présente
loi, la corporation pourra:

a) avoir un sceau;
b) ester en justice et contracter;

c) acquérir, posséder, administrer, ex-
ploiter et aliéner tous les biens qu'elle
juge utiles à ses fins et contracter à ces
fins;

dj emprunter les deniers que la corpo-
ration jugera nécessaires pour atteindre
les fins pour lesquelles la corporation est
constituée;

e) émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation en tels temps,
sous telles formes, pour tels montants, de
telles dénominations, portant telles dates,
devant échoir à telles dates, portant tels
taux d'intérêt, rachetables avant maturité
à tels prix, bénéficiant de tels fonds
d'amortissement, payables à tels endroits
en monnaie canadienne ou en autres
devises, contenant tels autres termes, con-
ditions et caractéristiques, le tout que la
corporation pourra déterminer, et vendre
telles obligations ou autres valeurs ou en
disposer à tels prix, au pair, à prime ou à
escompte, et à telles conditions que déci-
dera la corporation;

/ ) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, incluant les revenus
de la corporation, pour assurer le paie-
ment de telles obligations ou autres va-
leurs, ou donner une partie seulement de
ces garanties pour les mêmes fins; et
constituer l'hypothèque, le nantissement
ou le gage ci-dessus mentionnés par acte
de fidéicommis, conformément aux arti-
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cles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (chapitre
280), ou de toute autre manière;

g) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assurer
le paiement des emprunts faits autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats et engagements de la
corporation;

h) donner quittance pour tout argent
payable à la corporation et pour toute
réclamation de la corporation;

i) tirer, faire, accepter, endosser, es-
compter, souscrire et émettre des lettres
de change, connaissements et autres effets
négociables;

j) déléguer à un ou plusieurs de ses
membres ou à un des membres conjointe-
ment avec une ou plusieurs autres per-
sonnes l'autorisation de signer pour et
au nom de la corporation les lettres de
change, reçus, quittances, endossements,
chèques, obligations, titres, contrats et
tous autres documents;

k) de façon générale, faire tous les
actes et choses nécessaires ou utiles pour
l'exercice de ses pouvoirs et la réalisation
de ses objets.

1 5 . Les plans et devis dudit pont et
de ses approches devront être soumis à
l'approbation des corporations munici-
pales où seront situées le pont et les ap-
proches.

1 6 . La corporation est autorisée à
acquérir à l'amiable ou par expropriation
tous immeubles et droits immobiliers ou
autres dont elle prévoit avoir besoin pour
la construction et l'exploitation dudit
pont et de ses approches.

Les procédures en expropriation seront
celles édictées aux articles 1066a et sui-
vants du Code de procédure civile et
l'exercice du droit d'expropriation est
subordonné à l'approbation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 7 . Sujet à l'approbation de la Régie
des transports, la corporation pourra éta-
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blir, reviser, imposer et percevoir des
péages, charges et loyers et aussi con-
tracter pour l'usage du pont et de ses
services et facilités, de façon que les re-
venus d'opération soient en tout temps
suffisants pour couvrir les dépenses d'en-
tretien et d'opération, y compris la dé-
préciation, du pont et de ses approches,
et pour pourvoir également au rembourse-
ment du capital, de la prime s'il y a lieu,
et des intérêts des obligations émises par
la corporation et des autres emprunts et
pour constituer des réserves à ces fins.

1 8 . Les corporations municipales et
scolaires dans le territoire desquelles sont
situés les biens de la corporation sont
autorisées à accorder par simple résolu-
tion quant à ces biens une exemption ou
commutation de taxes municipales et sco-
laires, et ce pour une période de dix ans
à compter du jour où les biens pourront
être évalués et taxés.

1 9 . La corporation devra fournir an-
nuellement un état financier complet et
détaillé de ses opérations à la Régie pro-
vinciale des transports.

2 0 . La corporation devra acquérir
de la corporation de la cité des Trois-
Rivières, qui devra vendre, pourvu qu'elle
soit autorisée à ces fins par les électeurs
propriétaires des Trois-Rivières suivant
la loi, tous les meubles et immeubles du
service de la traverse, entre la cité des
Trois-Rivières et la rive sud du Saint-
Laurent, y compris, mais non restrictive-
ment, les bateaux-passeurs, les droits dans
les quais et terrains, les bâtisses, et géné-
ralement tout ce qui sert à l'exploitation
et au maintien de ladite traverse; le
prix à être payé à la corporation de la
cité des Trois-Rivières, si les parties ne
peuvent s'entendre, doit être déterminé
par la Régie des services publics de la
province de Québec; le coût de cet achat
devra être considéré comme faisant partie
du coût du pont.
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dudit service de la traverse entre la cité
des Trois-Rivières et la rive sud.

2 2 . Pendant une période de huit ans
à compter de la sanction de la présente
loi et après durant tout le temps que le
pont projeté sera utilisé, personne d'autre
né pourra construire ou opérer un pont,
un tunnel ou un service de traversiers,
sur ou sous le fleuve Saint-Laurent entre
la rive nord et la rive sud et cela sur une
distance de vingt-cinq milles en amont et
vingt-cinq milles en avail du site du susdit
pont, sous réserve cependant des droits
de la corporation de la cité des Trois-
Rivières dans le service de traverse qu'elle
exploite actuellement.

23. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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